
Évolution professionnelle 
Un nouveau droit malmené
Les belles ambitions du conseil en évolution professionnelle (CEP), un outil d’orientation et de 
formation créé en 2013, pourraient ne pas profiter pleinement aux demandeurs d’emploi. Aucun 
moyen n’a été dégagé pour son financement... Et Pôle emploi ne joue pas le jeu. 

PÔLE EMPLOI FAIT  
BANDE À PART

MARION ESQUERRÉ
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EMPLOI

Conçu pour que chacun retrouve 
prise sur son travail, ce dispositif 
risque de finir en stages parking.
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PYRÉNÉES-
ORIENTALES
La saison se prépare 
à Font-Romeu
Pôle emploi organise avec 

la mairie de Font-Romeu 

un forum emplois d’hiver 

au chalet des Airelles (navette 

assurée depuis Font-Romeu). 

40 employeurs proposeront 

quelque 150 offres 

d’emploi. Le 4 novembre 

de 10 heures à 12 h 30. 

Rens. Pôle emploi Prades.

PME
L’aide à l’embauche, 
ça marche ?
À l’occasion d’un salon 

organisé par la CGPME, la 

ministre du Travail a annoncé 

que 765 000 demandes d’aide 

« Embauche PME » avaient été 

formulées par plus de 

320 000 entreprises depuis 

janvier 2016. Les deux tiers des 

recrutements concernés se 

sont faits en CDI. Cette prime, 

pouvant aller jusqu’à 

4 000 euros, s’adresse aux 

entreprises et associations 

de moins de 250 salariés 

recrutant à un niveau de 

salaire plafonné à 1 900 euros 

brut. Son versement s’étale 

sur 2 années, à hauteur 

de 500 euros par trimestre.

PARIS
12 dimanches ouvrés
La maire de Paris, après avoir 

repris la main par voie 

judiciaire sur la décision 

d’ouverture des magasins 

le dimanche (jusque-là, 

dépendant du préfet à Paris), 

a choisi d’octroyer aux 

commerces parisiens le droit 

d’ouvrir 12 dimanches en 

2017, soit le maximum prévu 

par la loi Macron. Pourtant, 

lorsque la loi était en débat, 

la Mairie s’était déclarée 

opposée à cet élargissement 

de la réglementation de 

3 à 12 dimanches autorisés.

 /// CHRONIQUE PRUD’HOMALE

 /// EN BREF

LA CHRONIQUE DE 
GÉRARD FILOCHE

Licenciement. Non, la maladie 
n’est pas un motif valable

S
tefany est serveuse chez Buffalo Grill SA depuis 

12 ans quand sa situation commence à se 

dégrader. En 2014, elle commet des erreurs qui 

lui valent un avertissement, en mai, et une mise à 

pied, le 9 septembre. Moins d’un mois plus tard, elle 

est opérée d’une tumeur au cerveau. S’en suit une 

longue période de convalescence au cours de laquelle 

elle adresse un courrier à son employeur. « Je tiens 

à m’excuser de mon comportement envers vous, 

le personnel et la clientèle, écrit Stefany. Maintenant, 

j’en connais la cause. C’est une tumeur cérébrale 

qui m’empêchait de voir la réalité de mes faits et 

gestes. » Elle reprend du service le 10 janvier 2015. 

Le médecin du travail l’autorise à retravailler le midi 

et sans plonge dans le cadre d’un mi-temps 

thérapeutique. Elle signe à cet effet un avenant 

à son contrat valable jusqu’au 10 avril. Cependant, 

son état de santé fragile n’empêche pas la société 

de restauration de déclencher une procédure 

de licenciement pour faute grave. Ainsi, le 11 avril, 

Stefany n’est plus dans les effectifs de la SA après 

s’être vu reprocher sa négligence dans l’exécution 

des tâches, des erreurs et un comportement 

inadapté avec les clients. L’entreprise agit sans 

contacter la médecine du travail et alors même que 

le mi-temps thérapeutique est censé permettre 

à Stefany un retour en douceur dans l’entreprise.

Nullité. C’est bien ce que lui reproche le conseil 

des prud’hommes, saisi rapidement avec le soutien 

de l’avocate Me Denarnaud. En s’appuyant sur les 

articles L.1132-1 et -4 du Code du travail, il rappelle 

que toute discrimination notamment en raison 

de l’état de santé est interdite par la loi et que tout 

acte pris en méconnaissance de cette interdiction 

est frappé de nullité. Le conseil annule donc le 

licenciement de Stefany, qui préfère, toutefois, 

ne pas réintégrer cette entreprise qui l’a si mal 

traitée. Il lui accorde les 21 545,28 euros qu’elle 

réclamait au titre de la nullité du licenciement 

et les accompagne d’un peu plus de 5 700 euros 

d’indemnités de préavis et de congés payés. 

Buffalo Grill est également condamné à rembourser 

6 mois d’allocation chômage à Pôle emploi. M. E.
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CONTRAT. Le CDI intérimaire décolle enfi n

Entré en vigueur le 6 mars 2014, le CDI intérimaire a passé la 

barre des 10 000 contrats signés début septembre, selon 

Prism’emploi. Il s’en signerait désormais environ 800 par 

mois, un rythme qui devrait permettre à la branche d’atteindre 

l’objectif de 20 000 contrats signés fi n 2017 qu’elle s’est fi xé. 

Ce contrat lie des intérimaires à leur agence de travail 

temporaire. Ils sont alors rémunérés selon les termes du 

contrat d’intérim signé avec les entreprises utilisatrices, puis 

sur la base du SMIC (majoré pour les techniciens et cadres), 

durant les périodes d’inter-missions au cours desquelles leur 

agence employeur doit leur proposer des formations.
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